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« le choix d'affronter la poussée nationaliste)}
ENTRETIEN

Pour la ministre des affaires européennes, Nathalie Loiseau, le clivage entre populistes et progressistes demeure

D iplomate de carrière,
ancienne directrice de
l'ENA, Nathalie Loi-
seau, 55 ans, a été

nommée en juin 2017 ministre
chargée des affaires européennes.

Emmanuel Macron n'est-il pas
trop esseulé en Europe?

Nous travaillons avec tous les
pays de rUE. Pour nous, le projet
européen est un projet de par-
tage, pas de division. Cela ne
nous empêche pas d'avoir des
désaccords avec les gouverne-
ments nationalistes. Nous avons,
par exemple, des inquiétudes sur
le risque de violation de l'Etat de
droit en Pologne, en train d'être
évalué par le ConseiL Mais cela
n'empêche pas la Pologne d'être
d'accord avec la France sur la po-
litique agricole commune ou
d'autres sujets liés au prochain
budget et à la taxation des géants
du numérique.

Ce que l'on vit dans les rapports
franco-allemands est par ailleurs
le contraire de ce que les Cassan-
dre avaient prédit. L'Allemagne
s'est ralliée à notre proposition
d'un budget de la zone euro. Cela
ne va certes pas aussi loin que ce
que la France propose, mais c'est
un premier pas significatif. En ma-
tière de défense aussi, nous avons
obtenu davantage en dix-huit
mois qu'en plusieurs décennies.

Le clivage entre nationalistes
et progressistes est-il désor-
mais mis en sourdine?

Il n'est pas artificiel et il n'est
pas abandonné. Lorsqu'Emma-
nuel Macron a parlé d'une « lèpre
qui monte ", il a nommé ce qui se
passait, sans avoir peur de le dire
et avec envie de la combattre. Jus-
qu'à présent, certains en Europe
avaient préféré fermer les yeux et
se boucher les oreilles. Ce silence
s'est traduit par une montée de
mouvements autoritaires.

Il y a aujourd'hui un vent mau-
vais qui souffle sur le continent.
Face à cela, deux attitudes sont
possibles: mettre la tête dans le
sable en espérant tirer son épin-
gle du jeu ou prendre le risque
d'affronter ce vent mauvais en
s'exposant aux critiques, à la vio-
lence verbale - et pas seulement-
de certains de nos adversaires.
C'est ce choix que nous avons fait.

L'extrême droite ne risque-t-
elle pas de peser sur le nou-
veau Parlement?

La nouvelle Assemblée sera
plus morcelée, avec cinq groupes
de taille importante. Le PPE, les
socialistes [5 &D), des progressis-
tes où nous voulons prendre
toute notre place, un groupe
autour des Verts et un groupe de
nationalistes. La recomposition
signifiera la fin de la cogestion
entre le PPE et le S&D,qui n'a pas
contribué à nourrir l'intérêt des
citoyens européens pour le Par-
lement.

Dans une telle configuration, le
groupe des nationalistes ne pè-
sera guère. Ils ne formeront pas
un groupe cohérent avec un quel-
conque projet. Sur le plan écono-
mique, ils se divisent entre des ul-
tralibéraux et des partisans de
l'interventionnisme étatique.
Quant à la politique étrangère,
certains exigent à cor et à cri un
alignement sur l'Amérique de Do-

nald Trump et d'autres regardent
vers Vladimir Poutine. Une juxta-
position de postures ne fait pas
une idéologie commune.

Comment et avec quels alliés
comptez-vous peser davantage
dans rUE ?

Notre point faible est que nous
ne disposons pas à ce jour d'un
groupe politique au Parlement,
qui soit la traduction de la force
de LRM au niveau européen. Le
premier parti français représenté
à Strasbourg est le Rassemble-
ment national [ex-Front natio-
nal}, qui n'est nulle part si ce n'est
dans les enquêtes judiciaires
pour emplois fictifs de collabora-
teurs. Il n'a aucune influence et
vote en général le contraire de ce
qu'il dit à Paris. Il aurait, par
exemple, pu aider à lutter contre
le dumping social, ce n'est pas le
choix qu'il a fait. Les Républi-
cains sont, quant à eux, divisés
sur à peu près tous les sujets.

En Espagne, Ciudadanos,l'un
de vos partenaires potentiels
en Europe, s'allie en Andalou-
sie avec l'extrême droite de
Vox. Que comptez-vous faire?

Ce n'est pas le choix qu'aurait
fait LRM. Vous n'imaginez pas
une seconde, dans une élection,
fût-elle locale, LRM s'associer
avec l'extrême droite en France.
Mais nous jugerons sur les actes.
Pour l'instant, le programme
qu'ils ont adopté ne comporte
aucune des mesures extrémistes
proposées par Vox. Ciudadanos
exprime des convictions euro-
péennes fortes. C'est aussi le cas

du PSOE de Pedro Sanchez.
Le pari du président Macron
était de faire les réformes pour
retrouver une crédibilité vis-à-
vis de Bruxelles et Berlin. La
crise des « gilets jaunes » ne
fait-elle pas renaître les doutes
chez nos partenaires?

Le président ne s'est pas dit: je
vais faire les réformes pour faire
plaisir à Angela MerkeL.. Il a été
élu sur un projet dans un pays
qui a besoin de se réformer.
Aucun dirigeant politique en Eu-
rope n'est à l'abri d'un malaise
social s'exprimant ici par les « gi-

lets jaunes» mais ailleurs sous
d'autres formes, y compris par
des manifestations devant le Par-
lement de Budapest.

Ne pas prendre les mesures
d'urgence pour répondre à ce ma-
laise social, au prétexte que
Bruxelles ne le permettrait pas, si-
gnifierait que l'Europe existe con-
tre les peuples. Nous savons que
nous dépasserons probablement
les 3 % de déficit en 2019, mais ce
sera temporaire, les réformes
structurelles se poursuivent, et en
tout état de cause, les règles euro-
péennes prévoient des cas de cir-
constances exceptionnelles. On
voit les premiers effets des réfor-
mes avec une croissance qui est
l'une des plus robustes dans la
zone euro dans un contexte inter-
national non exempt de fragilités.

Le Brexit occupe-t-il toujours
50 % de votre temps ou cette
part augmente-t-elle ?

Notre priorité est la ratification
de l'accord de retrait. Mais l'essen-
tiel de mon temps consiste à
veiller à ce que la France soit prête
pour un Brexit sans accord, dont la

probabilité augmente chaque jour
un peu plus. Nous devons éviter le
désordre et les conséquences
dommageables pour les Français,
les Britanniques qui vivent en
France et les entreprises françai-
ses. L'Etat sera prêt. Il reste à faire
en sorte que les autres acteurs le
soient aussi, comme les régions et
les acteurs économiques.

c'était une proposition britanni-
que, pas européenne! Nous at-
tendons que les autorités britan-
niques reviennent vers nous
avec une position acceptable et
soutenue par une majorité.

Le travail de négociations a été
très bien mené par Michel Bar-
nier. L'accord agréé par les Vingt-
Sept et le gouvernement britan-
nique en novembre 2018 est le
meilleur accord possible. Mainte-
nant, c'est à la démocratie britan-
nique - gouvernement et Parle-
ment - de décider s'ils veulent
sortir de l'Union européenne en
douceur ou s'ils veulent sortir
brutalement.
Craignez-vous les ingérences
en provenance de Russie ou
des Etats-Unis lors du scrutin
européen?

Les interférences étrangères
sur l'UE et la campagne euro-

péenne de mai sont une préoccu-
pation partagée par tous les
Européens. On observe une mul-
titude de tentatives de manipula-
tion, de désinformations et d'im-
mixtions dans les processus élec-
toraux portés par des gouverne-
ments ou des initiatives privées
en dehors de l'Union. L'UE met
en place en mars un système
d'alerte rapide pour que lors-
qu'un Etat est confronté en pre-
mier à une « fake news », il puisse
alerter ses partenaires.

Nous avons évidemment la vo-
lonté de dénoncer toutes les in-
toxications, de riposter chaque
fois que c'est nécessaire, mais
aussi d'aider à la prise de cons-
cience que nous vivons est dans
un espace public européen pour
le meilleur et pour le pire. Avec
certaines « fake news », on en a
plutôt vu le pire pour le moment.
C'est peut-être la première élec-
tion européenne vraiment poli-
tique et vraiment européenne. _

PROPOS RECUEILLIS PAR

PHILIPPE RICARD,

ALAIN SALLES

ETMARCSEMO

« Nous attendons
que les autorités

Que faire pour sortir britanniques
de l'impasse? reviennent

Les Britanniques nous ont dit
ce qu'ils ne voulaient pas mais ils vers nous avec
ne nous ont jamais vraiment dit une position
ce qu'ils voulaient. Ils ne veulent acceptable et
ni de rUE ni de l'union doua-
nière; le Parlement ne veut ni soutenue par une
d'un~ ab~e~~e d'acc<:,rdni du filet majorité»
de secunte IrlandaIS, alors que
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«Aucune raison» de bloquer l'extradition d'ex-brigadistes en Italie
La crise avec l'Italie est-elle finie?
Notre ambassadeur Christian Masset est
rentré à Rome le 15 février. Lesignal a été en-
tendu et compris. Le président italien, Ser-
gio Mattarella, et Emmanuel Macron se
sont parlé en début de semaine dernière,
soulignant leur attachement à de bonnes
relations entre les deux pays. Les deux vice-
présidents du conseil, Matteo Salvini et
Luigi Di Maio, ont fait amende honorable, et
notamment le second, pour le geste inap-
proprié et inamical qu'avait été sa rencon-
tre, à Montargis, avec un agitateur qui parle
de guerre civile et de milices paramilitaires.

Les dirigeants italiens ont-ils
totalement tort quand ils accusent
la France d'hypocrisie sur la question
migratoire?

A chaque fois qu'un navire recueille des
naufragés, ce n'est ni le chancelier autri-
chien ni le premier ministre polonais ou
son homologue hongrois qui acceptent
d'accueillir des demandeurs d'asile. Non
seulement la France l'annonce, mais elle le
fait. Nous pouvons en outre nous étonner

que tant de personnes traversent la fron-
tière italienne sans contrôle. En 2017 et
2018, la France a été le deuxième pays euro-
péen pour les demandes d'asile. Entre 2017

et 2018, le nombre d'arrivées de migrants
sur les côtes italiennes a été divisé par dix
grâce à l'action de l'Union européenne. Le
discours sur l'absence de solidarité des
partenaires est politique et électoraliste.

La guerre des mots n'est donc pas close?
Nous souhaitons une relation loyale et

respectueuse. Un gouvernement doit avoir
pour priorité de s'occuper du bien-être de
sa population, c'est pour cela qu'il a été élu
et c'est sur cela qu'il sera jugé. Je ne vois pas
comment des petites phrases permettront
à l'Italie d'avoir une croissance meilleure
que ce qu'elle a aujourd'hui.

Après l'extradition de Cesare Battisti
de Bolivie, Rome demande celles de bri-
gadistes qui avaient fui en France.
Qu'en sera-t-il ?

C'est un sujet qui est traité de justice à
justice. Il ne revient pas à un ministre de

l'intérieur, fût-il vice-président du conseil,
de venir chercher les brigadistes en
France, et il ne revient pas à son homolo-
gue français de les lui livrer. Ce sont des
magistrats qui travaillent entre eux, en re-
gardant au cas par cas, en veillant au res-
pect d'une éventuelle prescription des
faits. Il n'y a aucune raison de s'opposer à
une éventuelle extradition.

Est-ce la fin de la « doctrine
Mitterrand», excluant toute extradi-
tion, sauf en cas de crimes de sang?

Je n'ai pas de doctrine sur les questions
de justice. Si la justice d'un pays étranger
qui respecte l'Etat de droit demande l'ex-
tradition de quelqu'un qui s'est rendu cou-
pable de crimes de sang, c'est aux magis-
trats de décider. Je pense que notre pays a
longtemps vécu en sous-estimant le trau-
matisme qu'a pu être le terrorisme en Italie
ou en Espagne et que l'on a traité avec une
indifférence, que je ne partage pas, la vio-
lence aveugle qui s'est exercée chez cer-
tains de nos voisins. _
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